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RAPPORT  ‘ 

FAIT 

ÂU  NOM  D’UNE  COMMISSION  SPÉCIALE^ 
P A R RO  Y E R (de  l’Ain  }. 
Séance  du  8 fructidor,  an  4,  ^ 


Citoyens  législateurs. 


Vous  ayez  reiiYoyé  aune  commission  partieiilière  îa‘ 
motion  faite  le  q8  thermidor  dernier,  tendant  à solli- 
citer l'interprétation  de  la  loi  du  9 nivôse  an  2 , relative 
au  serment  civique  exigé  des  ci-devant  religieuses  ou 
autres  filles  vivant  en  communauté,  employées  dans  le 
département  de  Tinstr notion. 
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ÏHENWBSRIlï 


Organe  de  cette  commission , j’aurai  l’iionnenr  de  tous 
observer  que  la  Convention  nationale,  par  son  décret 
du  24  messidor  an  O , a releve  de  la  déchéance  encourue 
pour  leurs  pensions,  toutes  personnes  du  sexe  qui  n’a- 
voient  pas  prêté  le  serment  de  liberté  et  d’égalité,  à 
condition  par  elles  de  faire  devant  leur  municipalité 
leur  soumission  aux  lois  de  la  République,  et  a ordonné 
le  paiement  des  arrérages  de  leurs  pensions,  à dater  du 
trimestre  dans  lequel  elles  aurô?.it  fait  ladite  soumission. 

La  législature  actuelle,  par  la  loi  du  ii  thermidor 
dernier  , a également  ordonné  que  le  paiement  des  pen^ 
sion‘5  des  ci  devant  religieuses  et  autres  hiles  vivant  en 
communauté,  qui  justifieront  de  la  prestation  du  serment 
de  liberté  et  d’égalité,  ne  pourra  leur  être  refusé  à 
raison  de  ce  que  ledit  serment  n’auroit  pas  été  prêté 
dans  les  délais  hxés  par  la  loi  du  i4  août  1792,  et  par 
celle  du  9 nivôse  an  2.  Lesdites  pensions  auxquelles 
elles  ont  droit  leur  seront  payées  à compter  du  jour  de 
la  prestation  du  serment. 

Les  dispositions  de  ces  lois  sont  précises  ; et  comme 
dans  aucune  il  n’est  fait  mention  des  personnes  assujé- 
fies  au  serment  civique,  que  les  administrations  n’ont 
pu  les  comprendre  dans  l’état  des  pensionnaires  de  leur 
arrondissement,  la  commission  dont  je  suis  l’organe  m’a 
chargé  de  vous  proposer  le  projet  de  résolution  qui  suit. 
Les  motifs  que  je  vais  préciser  dans  le  considérant  y. 
vous  en  feront  connoître  et  la  justice  et  la  nécessité. 

P R O J E T D E R É S O L U T I O N. 

Le  Conseil  des  Cinq-cents  , considérai  qu’il  est  de  la 
justice  et  de  l’humamté  de  venir  au  secours  des  per- 
sonnes du  sexe  employées  au  département  de  l’instruc- 
tion , que  la  foi  blesse  a pu  entraîner  dans  des  erreurs^ 
qui,  par  la  nature  de  leurs  fonctions  et  l’isolement  où 
elles  vivoient  de  la  société,  ont  pu  ignorer  les  lois  qui 
les  cQucernoient  ^ 


s 

Considérant  que  les  membres  des  congrégations  des 
IViiramiones , des  filles  de  Sainte -Anne  paroisse  Saint- 
Rocii , de  la  Sainte-Famille  à la  Villette  , et  toutes 
autres  employées  dans  le  département  de  rinstraction  ^ 
sont  dans  le  cas  précité  j 

Considérant  qu’elles  éprouvent  de  grands  besoins , 
étant  privées  des  ressources  qu’elles  auroient  ]:)u  se  pro- 
curer si  elles  eussent  embrassé  tout  autre  état , et  que^, 
se  trouvant  dans  un  âge  avancé , isolées  et  dénuées  de 
tout  moyen  d’existence , il  est  instant  de  leur  accorder 
les  memes  secours  qu’aux  cr  devant  religieuses  cl  autres 
filles  vivant  en  communauté  5 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Conseil  des  Cinq -cents  , apres  avoir  déclaré  Fur- 
gence , prend  la  résolution  suivante  : 

Article  premier. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  1 1 messidor  dernier  ^ 
qui  relève  de  la  déchéance  encourue  pour  lein  s pen- 
sions les  ci-devant  religieuses  et  auîi’es  filles  vivant  en 
communauté  qui  n’avoient  pas  prêté  le  serment  de 
liberté  et  d’égalité  dans  les  délais  hxes  par  la  loi  du  i4 
août  1792  et  par  celle  du  9 nivôse  an  2,  en  par  elles 
justifiant  de  leur  acte  de  soumission  aux  lois  de  la  P«.é- 
publique,  sont  applicables  aux  membrej^  des  congréga- 
tions des  Miramiones  , des  hiles  de  Sain  te- Anne  pa- 
roisse Saint-Roch , delà  Sainte -Famille  à la  Villetle, 
et  toutes  autres  employées  dans 'le  département  de  Fins- 
truclion  , en  par  elles  se  conformant  aux  lois  de  la  Ré- 
publique , et  justihaut  de  l’acte  de  soumission  auxditea 
lois. 

I L 

Ces  pensions  leur  seront  payées  pour  le  semestre 
dans  lequel  elles  auront  fait  la  déclaration  prescrite  par 
ia  loi  du  11  messidor  dernier,  qui  leur  devient  commune 


OTec  les  cî~deYant  religieuses  et  autres  filles  vivant  en 
communauté, 

î I L 

La  présente  résolution  sera  imprimée  ; elle  sera  portée 
mi  Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d^EtaC 


A PARIS,  DE  L’iMPRIMERîE  NATIONALE, 
Fructidor,  l’an  IV. 


